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Premier chapitre.

CONDITIONS GÉNÉRALES

Art. 1. L’arrêté présent définit les conditions et l’ordre de réalisation de contrôle fiscal sur le mouvement de marchandises à haut risque fiscal sur le territoire de la République de Bulgarie et les exigences pour les points de contrôle fiscal.


Art.2. Le contrôle fiscal sur le mouvement des marchandises de haut risque fiscal représente un ensemble d’activités des autorités responsables des revenus dans le but de prévenir l’évasion fiscale et les fraudes fiscales, réalisées à l’égard du mouvement des marchandises à haut risque fiscal sur le territoire de la République de Bulgarie.


Art. 3. (1) Le contrôle fiscal est réalisé sur le mouvement de toutes les marchandises à haut risque fiscal, nonobstant le lieu de réception / débarquement de la marchandise – le territoire du pays, le territoire d’un autre État-membre de l’Union Européenne, ou le territoire d’un tiers pays.


(2) Alinéa 1 n’est pas effectuée sur les marchandises sous un régime douanier.


Art. 4. (1) Le contrôle fiscal sur le mouvement des marchandises à haut risque fiscal sur le territoire de la République de Bulgarie est effectué par des autorités responsables des revenus, déléguées par un ordre du directeur exécutif de l’Agence Nationale des Revenus ; une adjudication écrite expresse n’est pas nécessaire.

(2) Des dettes fiscales ne sont pas constatés par le contrôle fiscal, mais des faits et conditions important, concernant les dettes fiscales peuvent être constatés.


(3) Un procès-verbal est établi pour chaque action en effectuant le contrôle fiscal sur le mouvement de marchandises à haut risque fiscal.


Art. 5. (1) La liste des marchandises à haut risque fiscal est établi par un ordre du Ministre des Finances sur une proposition motivée du directeur exécutif de l’Agence Nationale des Revenus.


(2) L’ordre et la liste sont publiés sur le site internet du Ministère des Finances et de l’Agence Nationale des Revenus au jour de délivrance de l’ordre.


(3) Conformément à l’al. 1, dans l’ordre est défini un délai de son entrée en vigueur d’au moins 3 jours.


Art. 6. (1) Pour les buts de la réalisation de contrôle fiscal sur le mouvement des marchandises à haut risque fiscal sur le territoire de la République de Bulgarie sont formés des point de contrôle fiscal.

(2) Les point de contrôle fiscal, en accord à l’al. 1, sont des endroits fixes, des tronçons du réseau routier ou des territoires des gares, des aéroports publics, des ports de transport commun, y inclus les parties contigües, où les autorités responsables des revenus peuvent effectuer un contrôle fiscal sur le mouvement des marchandises à haut risque fiscal selon les conditions et l’ordre de l’arrêté présent.


Art. 7. (Modifié – Journal Officiel de l’État, éd. 13 de 2016, en vigueur de 16.02.2016) Les informations concernant le type et la quantité de la marchandise, l’expéditeur et le destinataire, le lieu et la date de réception de la marchandise, l’heure de réception / débarquement estimée, les informations concernant le mouvement des marchandises et les actions de contrôle fiscal des autorités responsables des revenus sont inscrites dans le registre électronique « Contrôle fiscal » selon les conditions et l’ordre de l’arrêté présent.

Deuxième chapitre.

CONDITIONS ET ORDRE DE LA RÉALISATION DE CONTRÔLE FISCAL SUR LE MOUVEMENT DE MARCHANDISES À HAUT RISQUE FISCAL SUR LE TERRITOIRE DE LA RÉPUBLIQUE DE BULGARIE

Section I

Compétences des autorités responsables des revenus à la réalisation de contrôle fiscal

Art. 8. (1) Le contrôle fiscal sur le mouvement de marchandises à haut risque fiscal sur le territoire de la République de Bulgarie est effectué seulement par des autorités responsables des revenus, déléguées par un ordre du directeur exécutif de l’Agence Nationale des Revenus.


(2) Les compétences des autorités responsables des revenus selon l’al. 1 sont effectuées sur tout le territoire du pays, nonobstant la compétence selon l’art. 8 du Code de procédure fiscale et des assurances sociales.


Art. 9. En cas de non-exécution d’obligation de contrôle fiscal sur le mouvement des marchandises à haut risque fiscal sur le territoire de la République de Bulgarie, les actes de constatation des infractions sont établies par les autorités responsables des revenus, conformément à l’art. 8, al. 1.

Section II.

Saisies en cas de contrôle fiscal

Art. 10. (1) En réalisant un contrôle fiscal, l’autorité responsable des revenus peut demander un attributaire public de la direction locale compétente de l’Agence Nationale des Revenus d’imposer momentanément des mesures conservatoires préalables, conformément à l’art. 121, al. 1 et / ou 2 du Code de procédure fiscale et des assurances sociales dans les cas de :
1. infraction de l’intégrité des moyens techniques de contrôle ;

2. non-respect de l’interdiction selon l’art. 13, al. 3, pt. 4 du Code de procédure fiscale et des assurances sociales ;

3. non-correspondance entre le type et / ou quantité de la marchandise, mentionnés dans les documents et constatés à la vérification ;
4. non-apparition du conducteur du véhicule ou du récepteur / acheteur de la marchandise au lieu de sa réception / débarquement ;

5. constatation par l’autorité responsable des revenus qu’à une disposition a posteriori de la marchandise la collection des taxes dues sera impossible ou très difficile.


(2) Dans les cas mentionnés dans l’al. 1, l’autorité responsable des revenus entreprend des actions de saisie des preuves et saisie la marchandise et les documents d’accompagnement, conformément aux conditions dans l’art.121a, al. 3 du Code de procédure fiscale et des assurances fiscales.


(3) En cas des actions de saisie des preuves entreprises, conformément à l’art.121a, al. 3 du Code de procédure fiscale et des assurances fiscales, la libération de la marchandise et des documents d’accompagnement saisis est effectuée après la réception d’une garantie sous forme d’argent ou de garantie bancaire irrévocable à première demande valable au moins 6 mois, d’un montant de 30 % de la valeur normale de la marchandise et après un paiement effectué des frais de la saisie et de la conservation de la marchandise.

(4) La garantie bancaire selon l’al. 3 doit être délivrée par :

1. une personne qui a reçu un agrément de banque de la Banque Nationale de Bulgarie ;

2. une banque avec un siège sociale dans un tiers pays qui a reçu un agrément de la Banque Nationale de Bulgarie de effectuer son activité dans la République de Bulgarie par son bureau ;

3. une banque qui a reçu une permission d’effectuer une activité bancaire par les autorités compétentes d’un État-membre qui offre directement ou par bureau des services sur le territoire de la République de Bulgarie.

Section III.
Actions de contrôle fiscal sur le mouvement des marchandises

Art. 11. Les actions de contrôle fiscal sur le mouvement des marchandises à haut risque fiscal impliquent :

1. arrêt du véhicule transportant une marchandise sur le territoire de la République de Bulgarie ;

2. vérification si le véhicule transporte une marchandise à haut risque fiscal ;

3. vérification de l’identité du conducteur et de la personne / des personnes qui accompagne / accompagnent la marchandise ;

4. vérification des documents d’accompagnement de la marchandise ;

5. montage des moyens techniques de contrôle au véhicule transportant une marchandise à haut risque fiscal ;

6. démontage des moyens techniques de contrôle montés

7. vérification et inspection de la marchandise transportée dans le véhicule et du lieu de sa réception / débarquement.


Art. 12 (1) L’arrêt du véhicule est réalisé à l’aide d’une matraque, à un point de contrôle fiscal, par des autorités responsables des revenus, portant des signes distinctifs et un habillement-uniforme, établi par un ordre du directeur exécutif de l’Agence Nationale des Revenus, visibles même dans la partie nocturne.


(2) Les signes distinctifs et l’habilement de l’al. 1 comportent obligatoirement des inscriptions « ANR » ou « Agence Nationale des Revenus » et « Contrôle fiscal » et le logo de l’Agence Nationale des Revenus.

(3) Les autorités responsables des revenus bénéficient du droit d’arrêter des véhicules d’une capacité de charge plus de 3 tonnes.

Art. 13. (1) Après l’arrêt du véhicule, conformément à l’art. 12, al. 1, les autorités responsables des revenus effectuent une vérification de l’identité du conducteur et de toutes les personnes dans le véhicule qui accompagnent la marchandise, et constatent, à la base des documents et / ou par une inspection, si le véhicule transporte une marchandise à haut risque fiscal.


(2) Dans les cas de l’al. 1, quand le véhicule transporte une marchandise à haut risque fiscal, les autorités responsables des revenus effectuent une vérification des documents d’accompagnement de la marchandise pour constater / identifier :

1. le type et la quantité de la marchandise ;

2. le fournisseur / le vendeur de la marchandise ;

3. le destinataire / acheteur de la marchandise ;

4. la date et le lieu de réception / débarquement de la marchandise ; en cas de passage du véhicule à travers le territoire de la République de Bulgarie d’un État-membre de l’Union Européenne à un autre État-membre – la date et le lieu par lequel le véhicule doit sortir du territoire du pays.


(3) (Modifié – Journal Officiel de l’État, éd. 13 de 2016, en vigueur de 16.02.2016) En cas de manque de documents d’accompagnement de la marchandise ou quand les documents ne contiennent pas les informations mentionnées à l’al. 2 et / ou des informations concernant l’heure de réception / débarquement estimée, le conducteur du véhicule et / ou la personne qui accompagne la marchandise remplit / remplissent une déclaration-modèle, conformément à l’annexe № 1.

(4) La date et le lieu de réception / débarquement de la marchandise, indiqués dans le document ou déclarés, ainsi que l’heure de réception / débarquement indiquée peuvent être changés par le destinataire / acheteur par la déposition électronique d’une demande-modèle, conformément à l’annexe № 3. La demande est déposée à l’adresse électronique suivante : fisc.control@nra.bg ; la demande est considérée reçue après une confirmation de la réception.


Art. 14. À la réalisation du contrôle mentionné dans l’art. 11, quand le véhicule transporte une marchandise à haut risque fiscal, les autorités responsables des revenus bénéficient du droit de monter des moyens de contrôle techniques au véhicule et de poser un sceau / cachet « haut risque fiscal » sur le document de transport.


Art. 15. (1) Le démontage des moyens de contrôle techniques montés est effectué par les autorités responsables des revenus :

1. en cas d’acquisition intracommunautaire des marchandises à haut risque fiscal – au lieu de réception / débarquement de la marchandise ;

2. en cas des marchandises à haut risque fiscal en passage à travers le territoire de la République de Bulgarie d’un État-membre de l’Union Européenne à un autre État-membre – avant la sortie du véhicule du territoire du pays ;
3. en cas de mouvement des marchandises à haut risque fiscal à l’intérieur du pays – au lieu de réception / débarquement de la marchandise.


(2) Les autorités responsables des revenus peuvent démonter des moyens de contrôle techniques montés à des lieux différents de ceux, mentionnés à l’al. 1 :

1. dans les cas de l’art. 16, al. 1 ;

2. en cas de non-exécution d’une obligation selon l’art. 13, al. 2, pt. 6 ou 7 du Code de procédure fiscale et des assurances sociales.


Art. 16 (1) Quand le véhicule portant un moyen de contrôle technique doit décharger une marchandise à des endroits différents, à chaque lieu de débarquement le moyen de contrôle technique est démonté et un nouveau moyen de contrôle technique est monté.

(2) Dans les cas mentionnés dans l’al. 1, quant le véhicule transporte une marchandise à haut risque fiscale et une autre marchandise, en cas de débarquement de l’autre marchandise la présence de son destinataire / acheteur n’est pas obligatoire.


Art. 17. En cas de soupçon d’usage des véhicule d’une capacité de chargement moins de 3 tonnes pour transport des marchandises à haut risque fiscal dans le but d’une évasion du contrôle, sont appliquées les dispositions concernant la réalisation de contrôle fiscal.

Section IV.

Contrôle fiscal en cas d’acquisition intracommunautaire des marchandises à haut risque fiscal

Art. 18. (1) Dans les cas d’acquisition intracommunautaire des marchandises à haut risque fiscal, après l’entrée du véhicule sur le territoire du pays, l’autorité responsable des revenu bénéficie du droit d’arrêter le véhicule à un point de contrôle fiscal, de réaliser une vérification si la marchandise transportée est à haut risque fiscal, de vérifier l’identité du conducteur et de la personne qui accompagne la marchandise, de vérifier les documents d’accompagnement de la marchandise, de réaliser une inspection de la marchandise et de monter des moyens de contrôle techniques au véhicule et de poser un sceau / cachet « haut risque fiscal – acquisition intracommunautaire » sur le document de transport.

(2) Un procès-verbal est établit pour les moyens de contrôle techniques montés et une copie est remise au conducteur du véhicule et à la personne qui accompagne la marchandise. Tous les faits et circonstances du contrôle fiscal effectué sont inscrits dans le procès-verbal.


(3) Dans le registre « Contrôle fiscal » l’autorité responsable des revenus inscrit des informations sur :

1. L’expéditeur de la marchandise ;

2. Le destinataire de la marchandise ;

3. Le type et la quantité de la marchandise ;

4. Le lieu de réception / débarquement de la marchandise ;

5. La date et l’heure de réception / débarquement estimée de la marchandise ;

6. Le numéro de contrôle des moyens techniques de contrôle montés ;

7. La date et le lieu de montage des moyens techniques de contrôle ;

8. Le numéro et la date du procès-verbal, conformément à l’al. 2 ;

9. Autres informations du procès-verbal, conformément à l’al. 2.


(4) Le démontage des moyens de contrôle techniques est effectué par une autorité responsable des revenus au lieu de réception / débarquement de la marchandise.

(5) Les moyens de contrôle techniques sont démontés dans un délai de 4 heures de l’heure, déclarée par le conducteur / la personne qui accompagne la marchandise ; dans les cas de déposition d’une demande-modèle, conformément à l’annexe № 3, le démontage des moyens de contrôle techniques est effectué dans un délai de 24 heures après la déposition de la demande.


(6) Après le démontage des moyens de contrôle techniques, l’autorité responsables des revenus inscrit dans un procès-verbal la conformité entre le type et la quantité de la marchandise selon les documents d’accompagnement, constatés au moment du montage des moyens de contrôle techniques, et le type et la quantité réels de la marchandise et le lieu de sa réception / débarquement, et :
1. En cas de constatation de conformité, elle est inscrite dans le procès-verbal ; une copie est remise au destinataire / acheteur ou à son représentant délégué ;
2. En cas de constatation de non-conformité, elle est inscrite dans le procès-verbal ; une copie est remise au destinataire / acheteur ou à son représentant délégué ;


(7) Dans les cas mentionnés dans l’al. 6, pt.2, ainsi que dans d’autres cas d’actions entreprises conformément à l’art. 10, al. 2 de saisie des preuves, l’autorité responsable des revenus libère la marchandise après la déposition d’une garantie d’un montant des dettes fiscales qui pourraient se produire en résultat de la non-conformité, mais pas moins de 30 % de la valeur normale de la marchandise non-correspondante de type et de quantité. La garantie est sous forme d’argent ou de garantie bancaire irrévocable à première demande.

(8) L’autorité responsable des revenus qui a démonté les moyens de contrôle techniques inscrit dans le registre « Contrôle fiscal » des informations sur :

1. La date de démontage des moyens de contrôle techniques ;
2. Le numéro et la date du procès-verbal, mentionné à l’al. 6 ;

3. Autre informations du procès-verbal, mentionné à l’al. 6 ;

4. Le numéro et la date du procès-verbal de saisie ;

5. Le montant de la saisie infligée, conformément à l’al. 7.

Section V.

Contrôle fiscal en cas de livraison intracommunautaire des marchandises à haut risque fiscal

Art. 19. (1) Dans les cas de livraison intracommunautaire des marchandises à haut risque fiscal, avant la sortie du véhicule du territoire du pays, l’autorité responsable des revenus bénéficie du droit d’arrêter le véhicule à un point de contrôle fiscal, de réaliser une vérification si la marchandise transportée est à haut risque fiscal, de vérifier l’identité du conducteur et de la personne qui accompagne la marchandise, de vérifier les documents d’accompagnement de la marchandise et d’inspecter la marchandise.

(2) La vérification mentionnée dans l’al. 1 implique obligatoirement une vérification dans le système de la validité du numéro d’identification TVA du fournisseur / vendeur, indiqué dans la facture.


(3) L’autorité responsable des revenus inscrit dans le registre « Contrôle fiscal » des informations sur :

1. L’expéditeur de la marchandise ;

2. Le destinataire de la marchandise ;

3. Le type et la quantité de la marchandise ;

4. L’État de destination de la marchandise ;

5. Autre informations du contrôle fiscal effectué.

Section VI.

Contrôle fiscal des marchandises à haut risque fiscal en passage à travers le territoire de la République de Bulgarie d’un État-membre de l’Union Européenne à un autre État-membre

Art. 20. (1) Dans les cas de passage des marchandises à haut risque fiscal à travers le territoire de la République de Bulgarie d’un État-membre de l’Union Européenne à un autre État-membre, à l’entrée du véhicule dans le territoire de la République Bulgare, à un point de contrôle fiscal, l’autorité responsable des revenus bénéficie du droit d’arrêter le véhicule, de vérifier si la marchandise transportée est à haut risque fiscal, de vérifier l’identité du conducteur et de la personne qui accompagne la marchandise, de vérifier les documents d’accompagnement de la marchandise, d’inspecter la marchandise et de monter des moyens de contrôle technique au véhicule et de poser un sceau / cachet « haut risque fiscal – passage » sur le document de transport.

(2) Un procès-verbal est établit pour les moyens de contrôle techniques montés e ; une copie est remise au conducteur du véhicule et à la personne qui accompagne la marchandise. Tous les faits et circonstances du contrôle fiscal effectué sont inscrits dans le procès-verbal.


(3) Dans le registre « Contrôle fiscal » l’autorité responsable des revenus inscrit des informations sur :

1. L’État de destination de la marchandise ;

2. Le lieu (point de passage frontalier), par lequel le véhicule doit sortir du territoire du pays ;

3. Le numéro de contrôle des moyens de contrôle techniques ;

4. La date et le lieu de montage des moyens de contrôle techniques ;

5. Le numéro et la date du procès-verbal, conformément à l’al. 2 ;

6. Autres informations du procès-verbal, conformément à l’al. 2.


(4) Le démontage de moyens de contrôle techniques selon l’al. 1 est effectué par une autorité responsable des revenus avant la sortie du véhicule du territoire du pays.


(5) Les actions de démontage des moyens techniques de contrôle et la certification de leur intégrité sont inscrites dans un procès-verbal ; une copie est remise au conducteur du véhicule et à la personne qui accompagne la marchandise.


(6) L’autorité responsable des revenus qui a démonté le moyens de contrôle technique inscrit dans le registre « Contrôle fiscal » des informations sur :

1. La date et l’heure de démontage du MCT ;

2. Le numéro et la date du procès-verbal, conformément à l’al. 5 ;

3. Autres informations du procès-verbal, conformément à l’al. 5.

Section VII.
Contrôle fiscal sur le mouvement des marchandises à haut risque fiscal à l’intérieur du pays

Art. 21 (1) Un contrôle sur le mouvement des marchandises à haut risque fiscal est effectué aussi à l’intérieur du pays.


(2) Dans les cas de mouvement des marchandises à haut risque fiscal à l’intérieur du pays l’autorité responsable des revenus bénéficie du droit d’arrêter le véhicule à un point de contrôle fiscal, de vérifier, si la marchandise transportée est à haut risque fiscal, de vérifier l’identité du conducteur et de la personne qui accompagne la marchandise, de vérifier les documents d’accompagnement de la marchandise, d’inspecter la marchandise et de monter des moyens de contrôle technique au véhicule et de poser un sceau / cachet « haut risque fiscal – acquisition intracommunautaire » sur le document de transport.


(3) Un procès-verbal est établit pour les moyens de contrôle techniques montés ; une copie est remise au conducteur du véhicule et à la personne qui accompagne la marchandise. Tous les faits et circonstances du contrôle fiscal effectué sont inscrits dans le procès-verbal.


(4) L’autorité responsable des revenus qui a monté les moyens de contrôle techniques inscrit dans le registre « Contrôle fiscal » des informations sur :
1. L’expéditeur de la marchandise ;

2. Le destinataire de la marchandise ;

3. Le type et la quantité de la marchandise ;

4. Le lieu de réception / débarquement de la marchandise ;

5. La date et l’heure de réception / débarquement estimée de la marchandise ;

6. Le numéro de contrôle des moyens de contrôle techniques montés ;

7. La date et le lieu de montage des moyens de contrôle techniques ;

8. Le numéro et la date du procès-verbal ;

9. Autres informations du procès-verbal.


(5) Le démontage des moyens de contrôle techniques montés conformément à l’al. 2 est effectué par une autorité responsable des revenus au lieu de débarquement de la marchandise.

(6) Après le démontage des moyens de contrôle techniques, l’autorité responsable des revenus inscrit dans un procès-verbal la conformité entre le type et la quantité de la marchandise selon les documents d’accompagnement, constatés au moment de montage des moyens de contrôle techniques ou déclarés par le conducteur du véhicule / la personne qui accompagne la marchandise, et le type et la quantité réels de la marchandise au lieu de sa réception / débarquement et :

1. En cas de constatation de conformité, elle est inscrite dans le procès-verbal ; une copie est remise au destinataire / acheteur ou à son représentant délégué ;

2. En cas de constatation de non-conformité, elle est inscrite dans le procès-verbal ; une copie est remise au destinataire / acheteur ou à son représentant délégué ;


(7) Dans les cas de l’al. 6, pt. 2, ainsi que dans d’autres cas des actions entreprises conformément à l’art. 10, al. 2 de saisie des preuves, l’autorité responsable des revenus libère la marchandise après la déposition de garantie d’un montant égal aux dettes fiscales qui pourraient se produire en résultat de la non-conformité, mais pas moins de 30 % de la valeur normale de la marchandise non-correspondante par type et quantité. La garantie est sous forme d’argent ou de garantie bancaire irrévocable à première demande.


(8) L’autorité responsable des revenus qui a démonté les moyens de contrôle techniques inscrit dans le registre « Contrôle fiscal » des informations sur :

1. La date et l’heure de démontage des moyens de contrôle techniques ;

2. Les numéros et les dates des procès-verbaux selon l’al. 6 ;

3. Autres informations des procès-verbaux selon l’al. 6 ;

4. Le montant de la saisie infligée, conformément à l’al. 7.

Troisième chapitre.

POINTS DE CONTRÔLE FISCAL
Section I.

Localisation des points de contrôle fiscal
Art. 22. (1) La localisation des points de contrôle fiscal est définie par un ordre du directeur exécutif de l’Agence Nationale des revenus, après une coordination avec l’Agence « Infrastructure routière ».


(2) La localisation des points de contrôle fiscal doit tenir compte des spécificités du réseau routier ou de l’infrastructure du territoire, sur lequel sont disposés les gares, les aéroports publics et les ports à transport commun, y inclus les parties contigües.


(3) L’ordre selon l’al. 1 est publié au site internet de l’Agence Nationale des Revenus.

Section II.

Organisation de l’activité des points de contrôle fiscal

Art. 23. (1) L’activité des points de contrôle fiscal est organisée d’une manière confortable pour le mouvement des véhicules, y inclus les véhicules transportant des marchandises à haut risque fiscal.


(2) Les autorités responsables des revenus qui effectuent le contrôle fiscal à un point de contrôle fiscal, en exécutant leurs obligations professionnelles portent des signes distinctifs et habillement, conformément l’art. 12, al. 2.

(3) L’arrêt des véhicules et le montage des moyens de contrôle techniques est effectué par un équipe, constitué d’au moins deux agents.

Art. 24. Les véhicules, utilisés pour la réalisation de contrôle fiscal, sont obligatoirement marqués par les inscriptions et le logo de l’Agence Nationale des Revenus.

Quatrième chapitre.

INTERACTION DES AUTORITÉS DE L’AGENCE NATIONALE DES REVENUS AVEC D’AUTRES INSTITUTIONS ET BREVETS

Art. 25. La coordination et l’interaction entre l’Agence Nationale des Revenus et les autorités nationales et municipales à l’égard du contrôle fiscal sur le mouvement des marchandises à haut risque fiscal sur le territoire de la République de Bulgarie sont réalisés selon l’ordre et les moyens, définis par une instruction commune, conformément à l’art. 26 du Loi de l’Agence Nationale des Revenus.

Disposition complémentaires

§ 1. Au sens de cet arrêt :

1. « Véhicule » signifie tout type de transport routier motorisé (y inclus motocyclette, remorque, semi remorque et des combinaisons des véhicules), bateau (y inclus allège et barge, nonobstant le fait, s’il est transporté par bateau, et hydravion), hélicoptère, avion, matériel roulant ferroviaire, avec les pièces détachées correspondantes, des accessoires et d’équipement, transportés par le véhicule (y inclus l’équipement spéciale de chargement, déchargement, manipulation et protection du charge).

2. La « capacité de charge » est le total de la masse maximale du charge ou le nombre de voyageurs maximal que le véhicule est construit à transporté.


3. Les « marchandises sous un régime douanier » sont les marchandises qui se trouvent sous un des régimes douaniers suivants : régime de transit, régime d’entrepôt de douane, régime de perfectionnement actif, transformation sous douane, régime de l’admission temporaire, régime de perfectionnement passif, exportation ou exportation passagère.

Dispositions finales

§ 2. L’arrêt est délivré conformément à l’art. 127h du Code de procédure fiscale et des assurances sociales.

§ 3. L’arrêt entre en vigueur au moment de sa publication dans « Le Journal Officiel de l’État ».

Dispositions finales

À L’ARRÊT DE MODIFICATION D’ARRÊT № N-2 DE 2014, CONCERNANT LES CONDITIONS ET L’ORDRE DE RÉALISATION DE CONTRÔLE FISCAL SUR LE MOUVEMENT DES MARCHANDISES À HAUT RISQUE FISCAL SUR LE TERRITOIRE DE LA RÉPUBLIQUE DE BULGARIE ET LES EXIGENCES CONCERNANT LES POINTS DE CONTRÔLE FISCAL (PUBLIÉ – JOURNAL OFFICIEL DE L’ÉTAT, ÉD. 13 DE 2016, EN VIGUEUR DE 16.02.2016)


§ 5. L’arrêt entre en vigueur de la date de sa publication dans le « Journal Officiel de l’État ».

Annexe № 1 à l’art. 13, al. 3

(Modification – Journal Officiel de l’État, éd. 13 de 2016, en vigueur de 16.02.2016)

